
 

Annexes – Limites d’agglomération et arrêtés 
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ARRÊTE PORTANT LIMITES DE L’AGGLOMERATION  

DE LA COMMUNE D’ASNIERES-SUR-SEINE 

 
 

LE MAIRE D’ASNIERES-SUR-SEINE, 
 

 

 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales complétée 

et modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
 

Vu la loi n° 83-8 du 07 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, 

les départements, les régions et l’Etat, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à 5 et                                                                    

L. 2521-1 et 2, L. 5219-5-5 et L. 5219-9-2, 
 

Vu la loi du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation 

des Métropoles dites MAPTAM, 
 

Vu la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République dite loi 

NOTRe, 
 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R. 110-1 et suivants, R. 411-2 et suivants,                                             

R. 411-18, R. 411-25 et suivants, R. 414-14, R. 417-10 et suivants,  
 

Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des voies classées à grandes circulation, 
 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - livre I - 5ème partie - signalisation 

d’indication, 
 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation 

des routes et autoroutes, 
 

Vu le décret n° 2015-1658 du 11 décembre 2015 relatif à la Métropole du Grand Paris et fixant                     

le périmètre de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine dans lequel est intégré la 

Ville d’Asnières-sur-Seine, 
 

Considérant que la police de la circulation sur la Commune d’Asnières-sur-Seine n’a pas été                                                          

co-transférée au Président de l’établissement public Boucle Nord de Seine, 
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Considérant qu’il appartient de ce fait au Maire d’Asnières-sur-Seine de fixer par arrêté les limites 

de l’agglomération communale,  
 

Considérant que l’agglomération est l’espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis 

rapprochés et est signalée par des panneaux EB 10 (entrée) et EB 20 (sortie) placés à cet effet,                                                           

à moins de 100 mètres du bâti, le long de la route qui le traverse ou le borde, 
 

 

A R R E T E 
 

 

ARTICLE 1 : Les limites de l’agglomération de la Commune d’Asnières-sur-Seine, au sens de 

l’article R. 110.2 du Code de la Route, sont fixées comme il suit : 
 

 
 

ARTICLE 2 : La signalisation réglementaire, conforme aux dispositions de l'instruction 

interministérielle - livre I - 5ème partie - signalisation d’indication - sera mise en place à la charge de 

la Commune. 
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ARTICLE 3 : Les dispositions contenues dans le présent arrêté seront applicables à compter de la 

date de publication du présent et portent abrogation de toutes dispositions antérieures. 

 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 5 : Monsieur le Maire de la Commune d’Asnières-sur-Seine, Monsieur le Président du 

Conseil Départemental des Hauts-de-Seine, Monsieur le Commissaire de Police, Monsieur le Chef 

de la Police Municipale et les agents de l’autorité municipale, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 6 : Conformément à l’article R. 421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, le 

présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de 

sa date de notification ou de publication devant le Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise saisi 

soit par courrier adressé au 2-4 boulevard de l’Hautil BP 30322 soit par l’application dématérialisée 

Télérecours citoyens accessible par le lien : http://www.telerecours.fr  

 

 

En Mairie, le ONZE JUIN DEUX MILLE VINGT-ET-UN. 

 

 

 

LE MAIRE D’ASNIERES-sur-SEINE, 

Signé électroniquement 

Manuel AESCHLIMANN 
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DEPARTEMENT 

DES HAUTS-DE-SEINE 

 R E P U B L I  Q U E  F R A N Ç A I  S E 

Liberté - Egal ité -  Fraternité 

 
 

  

 

VILLE  DE  COLOMBES  

92701 COLOMBES CEDEX 
TÉL : 01 47 60 80 00 

FAX : 01 47 60 80 85 

  
REGISTRE DES  

ARRETES DU MAIRE 

 
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES TECHNIQUES 
DIRECTION DE L’ESPACE PUBLIC 
GESTION DU DOMAINE PUBLIC 
 
Affaire suivie par : Gestion du Domaine Public 

  N/Réf. : Cbo 2021/8 
Tel. : 01 47 60 81 50 
Fax : 01 47 60 43 23 

  
 
ARRETE N°          
 

 

 
 

2 0 2 1 3279 

Affiché le : 

 LIMITES DE 
L’AGGLOMERATION 

COMMUNE DE COLOMBES 
 

 
 
 
Arrêté permanent fixant les limites de l’agglomération de la commune 

de Colombes. 
 

Le Maire de Colombes,  
 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des 
collectivités locales, complétée et modifiée par la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi n°83-8 du 
7 janvier 1983, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les 

articles L.2122-21, L2122-24, L2212-1, L2212-2, L2213-1 à L 2213-5, 
 

Vu le code de la route et notamment les articles L 411-1, L 411-2, R 
110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25 à R411-28, R 417-10, L325-1 à L.325-3, 
 

 Vu le nouveau code pénal, et notamment son article R 610-5, 
 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, Livre 1, 
5

e
 partie, signalisation d’indication, 

 
Considérant qu’il convient de déterminer le périmètre d’agglomération 

de la Commune de Colombes, 
 

 

Accusé de réception en préfecture
092-200057990-20220519-2022-S03-022-2-DE
Date de télétransmission : 24/05/2022
Date de réception préfecture : 24/05/2022



A R R E T E 
 

ARTICLE 1 : Toutes les dispositions définies par les arrêtés antérieurs, fixant les anciennes limites de 
l’agglomération de Colombes, sont abrogées et remplacées par les suivantes. 

 
ARTICLE 2 : Les limites de l’agglomération de la commune de Colombes, au sens de l’article R 110-2 
du code de la route sont fixées et matérialisées par une signalisation de localisation aux points de 
repère suivants : 
 
D106 – Rue Paul Bert (Pont Aqueduc, dans le 
sens Argenteuil vers Paris), 
D106 (à l’angle de la rue de l’Ancienne Digue), 
D992 - Boulevard Charles de Gaulle (angle 
Rue de Sartrouville dans le sens Bezons vers 
Paris), 
Rue de Sartrouville (au droit du n°25), 
D986 - Rue Gabriel Péri (angle Rue des 
Côtes d’Auty, dans le sens Colombes vers 
Nanterre), 
D986 - Rue Gabriel Péri (angle Rue de Metz, 
dans le sens Nanterre vers Colombes), 
Rue de Metz (face à la Rue Alfred Dequeant à 
Nanterre), 
Rue Noël Pons (face au n°73), 
D992 – Boulevard Charles de Gaulle (angle 
Rue Pierre Brossolette, dans le sens Paris 
vers Bezons), 
Rue des Voies du Bois (angle Rue du 
Commerce, côté pair) 
D106 – Avenue Henri Barbusse (angle Rue 
Cambon – La Garenne-Colombes, dans le 
sens Paris vers Colombes) 
D106 – Avenue Henri Barbusse (angle 
Avenue du Général Leclerc – La Garenne 
Colombes, dans le sens Colombes vers Paris), 

Rue Henry Litolff (entre le n°80 et la voie 
ferrée, côté pair) : 1 panneau entrée, 1 
panneau de sortie, 
Rue des Lilas (angle Rue Henry Litolff, côté 
pair), 
D13 – Rue du Maréchal Joffre (au droit du 
n°138), 
Rue Hoche (au droit du n°141), 
Rue du Commandant Rivière (au droit du 
n°3), 
Rue du Commandant Rivière (angle Rue 
Clara Lemoine, côté impair), 
D986 – Avenue de l’Agent Sarre (Carrefour 
des Quatre Routes) 
Avenue d’Orgemont (face à Rue Robert 
Lavergne) 
Avenue d’Orgemont (angle Rue des 
Champarons), 
Rue Jules Michelet (face à l’Avenue 
d’Orgemont), 
Rue Jules Michelet (angle Avenue 
d’Orgemont), 
D909 - Avenue de Stalingrad (angle 
Boulevard de Valmy, dans le sens Argenteuil 
vers Paris), 
Avenue Kléber (à l’angle de l’avenue de 
Stalingrad),

Un plan est annexé au présent arrêté. 
 
ARTICLE 3 : La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation (EB10 et EB20) sont assurés par 
les Services Techniques de la Ville – Service Infrastructure – dans le respect des dispositions 
réglementaires visées ci-dessus. 
 
ARTICLE 4 : Les dispositions définies par l’article 2 prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation prevue à l’article 3 ci-dessus. 
 
ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

 
ARTICLE 6 : Conformément à l’article R-102 du code des tribunaux administratifs, le présent arrêté 
pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise dans un 
délai de deux mois à compter de sa date d'affichage. 
 
ARTICLE 7: 
- Madame la Commissaire Divisionnaire de Police Nationale, 
- Monsieur le Directeur Général des Services, 
- Monsieur le Directeur de la Sécurité et de la Prévention, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 

 
      

Pour le Maire et par délégation, 
 

                 #signature1# 
 
 

 
 

 

Signé par : Aïssa Ben-Braham
Date : 28/05/2021
Qualité : L'Adjoint au Maire délégué à la gestion
du domaine public
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